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 PREAMBULE  
 

Conformément à l’article L.2313-1 du Code général des collectivités territoriales, une présentation brève et 
synthétique des informations financières essentielles accompagne le budget primitif, afin d’en éclairer les 
enjeux et d’assurer la transparence de l’action municipale. 

Le 15 octobre 2025, le conseil municipal a débattu des orientations budgétaires pour l’exercice 2026. La 
Municipalité y a réaffirmé  sa volonté de maintenir en 2026 un haut niveau d’engagement au service des 
Castelnauviennes et Castelnauvien et a annoncé sa décision de diminuer la pression fiscale tout en 
poursuivant une politique publique ambitieuse, alliant qualité du service rendu, continuité de 
l’investissement et maîtrise de l’endettement. 

Le budget primitif soumis aujourd’hui au vote du Conseil Municipal traduit ces orientations. 
Celles-ci  avaient été définies avant de connaître les mesures prévues pour les collectivités locales par le 
projet de Loi de Finances 2026, déposé le 14 octobre. Ce projet  a ainsi notablement accru les contraintes 
pesant sur les collectivités. La préparation du budget 2026 intervient avant l’adoption de la loi de finances, 
qui ne sera pas promulguée avant fin décembre. C’est pourquoi les prévisions au stade du budget primitif 
ont dû être établies avec une grande prudence et tous les crédits inscrits en  dépenses  ont été réinterrogés. 

L’adoption du budget primitif en fin d’exercice précédent implique que les résultats 2025 et les reports 
d’investissement ne pourront être repris qu’après l’approbation du compte administratif.2025. Les 
ajustements nécessaires ne pourront donc effectués que dans le cadre du budget supplémentaire 2026, soit 
en juin 2026. Les recettes fiscales et les dotations seront alors connues avec précision. 

Le budget primitif 2026 demeure ambitieux, malgré qu’il s’inscrive dans un environnement financier tendu 
pour l’ensemble des collectivités. En 2026, le produit fiscal, en baisse du fait de la baisse des taux envisagée, 
continuera de soutenir un programme d’investissement conséquent. D’autres éléments de conjoncture 
pourraient  fragiliser la dynamique de nos recettes et faire potentiellement émerger un effet de ciseau entre 
l’évolution des dépenses, tirées par l’inflation et l’augmentation des besoins, et celle des recettes. Dans ce 
contexte, la maîtrise des charges de fonctionnement demeure un impératif politique et financier. L’objectif 
est clair : préserver une épargne suffisante pour financer une part significative de l’investissement, tout en 
limitant le recours à l’emprunt. Les emprunts mobilisés devront s’inscrire strictement dans la trajectoire 
d’endettement définie pour la fin du mandat, afin de maintenir la capacité d’action de la collectivité. Aussi, 
les arbitrages budgétaires ont conduit à poursuivre la rationalisation des dépenses inscrites pour 2026 et une 
trajectoire de baisse des dépenses de fonctionnement de l’ordre de 10% a ainsi été recherchée. 

La section d’investissement est par ailleurs structurée en autorisations de programme et crédits de paiement 
pour les opérations majeures, permettant aux élus de disposer à la fois d’une visibilité pluriannuelle et d’une 
traduction opérationnelle pour l’année 2026. 

Le Budget Primitif 2026 s’articule autour de cinq axes structurants pour la conduite de l’action municipale : 

 améliorer le pouvoir d’achat des ménages en diminuant la pression fiscale ; 

 préserver le niveau de service public rendu à la population ; 

 maîtriser les charges de gestion pour garantir un autofinancement à la hauteur des ambitions 
d’investissement ; 

 maintenir un niveau d’endettement maîtrisé et soutenable ; 

 ajuster les enveloppes d’investissement du PPI pour assurer la cohérence avec les objectifs de fin de 
mandat 
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 EQUILIBRE GENERAL  
 
Le Budget Primitif 2026 a été préparé en décembre 2025, avant la clôture définitive de l’exercice 2025. Il ne 
reprend donc pas les résultats de l’exercice précédent. Ceux-ci seront repris lors du Budget Supplémentaire 
qui sera examiné avant la fin du 1er semestre 2026. Le Budget Primitif 2025 avait été préparé dans les mêmes 
conditions. Les comparaisons sont donc effectuées de BP à BP. 
 

 
A titre d’information, les chiffres annoncés dans le présent rapport s’entendent de la façon suivante : 
 Budget 2025 = Budget Primitif voté 
Budget 2026 : montants proposés au vote du présent Conseil Municipal au titre du Budget Primitif 
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 SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 
LES DEPENSES  
On constate au budget 2026 une hausse des dépenses réelles de fonctionnement de 6,44 % par rapport au 
budget primitif 2025. 

 
LES CHARGES A CARACTERE GENERAL  
 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° BP 25 à BP 26 
6 655 000 7 544 000 889 000 13,36% 

 
Comme indiqué précédemment, une trajectoire de baisse des dépenses de fonctionnement de l’ordre de 
10% (hors charges de personnel) a été recherchée, lors des  arbitrages budgétaires. On constate néanmoins 
une augmentation de 889 000 € des charges à caractère général, qui s’explique comme suit : 

 1 420 000 € de crédits supplémentaires ont dû être inscrits pour le contrat de nettoiement de la Ville. 
Dans le cadre de la convention de gestion signée en juin 2025, la Métropole a confié à la Commune, qui l’a 
accepté, le nettoiement des espaces publics situés sur l’ensemble de son territoire, ainsi que toutes les 
actions qui sont attachées à cette gestion. Outre la gestion de la propreté, la commune assure la gestion des 
dépôts illicites. Le périmètre de nettoiement s’entend des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation 
publique (dont trottoirs et caniveaux, pistes cyclables, voies bustram et tramway). Depuis le 6 octobre 2025, 
la Commune engage et mandate les dépenses liées à l’exercice de cette compétence. Le montant de 
référence, correspondant au montant maximum qui pourra être remboursé annuellement par la Métropole 
à la Commune, s’établit à 1 070 751€. A cette somme s’ajoute le versement par TAM du coût annuel de           
53 700€ HT pour le nettoyage des stations et plateformes situées sur la commune de Castelnau-le-lez. 
 S’ajoutent à cela 117 000 € de hausses liées à des facteurs exogènes (ex : prévisions de hausse des 
contrats de maintenance, d’assurance, d’entretien…) 
 tous les autres postes de dépenses sont en baisse, ce qui représente une diminution de 648 200 €     
(- 9,74%).  
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Le budget des fluides (globalement en baisse 55 k€ en 2026) a été estimé de la façon suivante : 
  
Pour l'électricité : 
- consommations de l'année 2025 extrapolées avec mois d'Octobre/Novembre/Décembre 2024     
(+9% / 2024) 
- consommations 2026 similaires à celles de l'année 2025 
- prix unitaires +5% / 2025 
  
Pour le gaz : 
- consommations de l'année 2025 extrapolées avec mois d'Octobre/Novembre/Décembre 2024    
(+9% / 2024) 
- consommations 2026 similaires à celles de l'année 2025 
- prix unitaires +5% / 2025 
  
Pour l'eau : 
- l'année 2025 correspond à la première année pleine pour l'application du tarif "écosolidaire et 
climatique" (tarification progressive) 
- rappel, cette tarification comporte : 
     --> tarifs avantageux de la mi-septembre à la mi-mai 
     --> tarifs désavantageux de la mi-mai à la mi-septembre, au moment de la période d'arrosage des 
espaces verts 
- l'impact de cette nouvelle tarification en période estivale a légèrement été sous-estimé, d'où une 
légère hausse du 60611 
- prix unitaires +5% / 2025 
  
Il convient de rappeler que l’estimation des fluides est très délicate à faire car nous avons dorénavant 
deux inconnues au moment de la préparation budgétaire : 
- les consommations de l'exercice en cours ne sont pas encore totalement connues au mois de 
novembre (il reste à payer les factures d’octobre, novembre et décembre qui sont les mois les plus 
importants en terme de consommation de gaz et d’électricité) 
- les prix unitaires pour 2026 doivent être estimés car les BPU ne sont pas disponibles à l’heure de la 
préparation budgétaire 

 
 

LES CHARGES DE PERSONNEL 

 
Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2025 Var° BP 25 à BP 26 

18 635 000 19 300 000 665 000 3,57% 
 
Les  dépenses de personnel représentent le plus gros poste des charges de fonctionnement. 
En 2026, elles devraient progresser de 3,57 % par rapport aux dépenses inscrites au BP 2025 ce qui représente 
665 000 € de dépenses supplémentaires.  
Les crédits à inscrire au chapitre 012 pour 2026 ont été estimés ainsi : 
 
Réalisé 2025 prévisionnel  17 740 000 
Plus   

Augmentations 1 598 000 
Comprenant  
Dispositifs d’action sociale ou de valorisation RH, dont  : 314 000 
Refonte du RIFSEEP  225 000 
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Augmentation des bénéficiaires des titres restaurant, des adhérents au CNAS et impact de 
l’augmentation de la participation employeur auprès du comité d’œuvres sociales  

 
 

54 000 
Accroissement du nombre d’agents sollicitant le forfait mobilité durable initié  8 000 
Participation employeur à la prévoyance Collecteam estimée en augmentation car peu 
d’adhésion en 2025, et possibilité permise aux agents de résilier les contrats en cours, fin 
2025   

17 000 

Augmentation de la part de Régime indemnitaire maintenue en cas d’arrêt maladie : 10 000  
 

Développement de l’offre du service public, dont: 766 000 
Elargissement de l’offre d’accueil de jeunes enfants avec l’ouverture de la Ruche au 2ème 
semestre  et recrutement d’un nouveau directeur du jardin d’enfants 306 000 

Renforcement de la police municipale avec la création d’une 5ème brigade de 4 postes  200 000 
Consolidation de la direction Réussite Educative et Jeunesse due à l’augmentation du 
nombre d’enfants accueillis et renforcement de l’encadrement :  130 000 

Autres créations de postes en 2026 ou effet année pleine de recrutements en cours 
d’année 2025 (technicien bâtiment, directeur adjoint DREJ, graphiste, directeur de pôle 
éducation, jeunesse et sport, chargé de développement numérique…)  

130 000 

 
 

Eléments exogènes, dont : 518 000 

Augmentation de +3 points des contributions patronales à la CNRACL  205 000 
Impact de l’augmentation du SMIC au 1er janvier entrainant une indemnité 
compensatrice pour les 8 premiers échelons du 1er grade de catégorie C, des 5 premiers 
échelons du 2ème grade, des 2 premiers du 3ème grade et des 3 premiers échelons de 
catégorie B   

145 000 

GVT : glissement vieillesse technicité  80 000 

Provision en vue du paiement d’éventuelles ARE et d’un capital décès  36 000 

D’autres charges viendront impacter le budget RH comme les élections municipales de 
2026 (estimées pour la gestion de 2 tours ) 

40 000 

Augmentation du Fond National de Compensation FNC  12 000  
 

Total du chapitre 012 au BP 2026 : 19 300 000 
Dont intérim Enfance 35 000 
Dont intermittents Culture (yc Kiasma) 95 000 

 
LES ATTENUATIONS DE PRODUITS (REVERSEMENTS DE FISCALITE)  
 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2025 Var° Budget 24 à BP 25 
1 466 000 1 628 000 + 162 000 +11,05% 

 
Au BP 2025, les crédits inscrits à ce chapitre budgétaire comprenaient l’Attribution de Compensation de 
fonctionnement (ACF) à verser à la Métropole. 
Suite à la Conférence des Maires du 12 juillet 2024, une actualisation des ACF 2023 et 2024, a été proposée 
aux communes lors de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 04 septembre 2024. 
Cette révision est calculée sur la base de l’Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH) de novembre 
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2023. La recette dédiée à la compétence voirie espace public, figée depuis sa mise en oeuvre (sur la base 
de la moyenne des dépenses de fonctionnement 2012-2014) ne permettait plus de couvrir l’évolution du 
coût de gestion de cette compétence qui est estimée à +24,5M€ sur la période 2016-2026. 
L’attribution de Compensation de Castelnau-le-lez a évolué ainsi : 
 

 
 
Au Budget Primitif 2025, il n’y avait pas d’inscription budgétaire au titre du prélèvement SRU car la Ville 
avait été  exonérée de ce prélèvement en 2024, étant donné qu’elle bénéficiait de la Dotation de Solidarité 
Urbaine et disposait de plus de 20% de logements sociaux. Des crédits ont dû être ajoutés à ce titre lors du 
Budget Supplémentaire 2025. En effet, le taux de 20% de logements sociaux avait été atteint en 2024 car 
le nombre de résidences principales avait nettement diminué ( et la proportion de logements sociaux avait 
ainsi augmenté) suite à des erreurs de taxation des services fiscaux lors du déploiement de l’application 
GMBI (Gérer mes Biens Immobiliers). Plus d’un million de contribuables (selon la Cour des Comptes) ont 
été imposés à tort à la taxe d’habitation (THRS ou taxe logements vacants), l’outil automatique ayant mal 
géré certaines situations (doubles adresses, “bis”, déménagements), ce qui a conduit à des erreurs.   
Par prudence, un prélèvement SRU identique à celle de 2025  a été inscrit au budget 2026 (212 000 €). 
 
LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 
 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° Var° BP 25 à BP 26 
2 006 000 2 108 000 102 000 5 ,08% 

 
Ce chapitre budgétaire est constitué des postes principaux suivants: 
 
- les droits d’utilisation pour informatique « en nuage » : 185 k€. 
 La plupart des progiciels métiers sont désormais « hébergés » chez les prestataires. Les dépenses sont 
donc comptabilisées sur la nature comptable 65811.  62 k€ sont inscrits au budget 2026 au titre du contrat 
de « surveillance des incidents de cybersécurité et réponse aux incidents ». 
 
- les subventions aux associations : 772 k€. 
Les premières décisions d’attribution de subvention aux associations seront votées lors du présent conseil 
municipal. 
  
- la subvention au CCAS : 717 k€ 
Elle est inscrite au niveau du BP 2025, soit 717 000 €. Elle sera réajustée au BS si besoin. 
 
- les indemnités des élus et autres frais: 304 K€. 
 
- la contribution à l’Entente Interdépartementale pour la Démoustication du littoral méditerranéen 
(EID) : 50 K€ 
On constate une légère augmentation chaque année. 
 
- les annulations de titres sur les années antérieures :  32 k€  
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Désormais comptabilisées au chapitre 65 en M57 et non plus au chapitre 67.  
 
-  Les admissions en non-valeur et créances éteintes : 50 k€  
Une provision est constituée à ce titre en 2026. 
 
LES CHARGES FINANCIERES 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° BP 25 à BP 26 
647 000 672 000 25 000 3,86% 

 

Les crédits inscrits au BP 2026 au titre des charges financières correspondent aux montants figurant aux 
annexes budgétaires, plus une provision pour les intérêts (échus ou non) des emprunts à encaisser courant 
2026. La Ville n’a pas souscrit de nouvel emprunt en 2025, sauf un éventuel emprunt de report qui pourrait 
être contracté courant décembre, mais les fonds ne seraient encaissés qu’en 2026, voire 2027. L’emprunt 
contracté fin 2024 (reporté en 2025) ne sera encaissé et ne rentrera dans l’encours de dette qu’en février 
2026.  

Le montant de charges financières inscrites comprend donc : 

 531 k€ au titre des charges financières dues au titre de l’encours de dette au 1er janvier 2026: l’encours 
s’élève à 16,055 M€ alors qu’il s’élevait à 19,637 M€ au 1er janvier 2025. Les charges financières dues au 1er 
janvier 2025 s’élevaient à 675 K€. 
Le très net désendettement enregistré en 2025 a permis d’économiser 144 k€ de charges financières. 
 
 120 K€ de provision d’intérêts pour les emprunts à encaisser en 2026 : il convient de prévoir des crédits à 
ce titre 
 
 22 k€ d’intérêts courus non échus : la prévision comprend les ICNE au titre de l’encours de dette au 1er 
janvier2026 et les ICNE pour les emprunts à encaisser en 2026 
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LES RECETTES  
On constate au BP 2026 une hausse des recettes réelles de fonctionnement de 840 000 € (+2,37 %) par 
rapport au BP 2025, alors que les dépenses réelles augmentent de 1 893 000 € (6,44%). 

 

LES RECETTES TARIFAIRES 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° BP 25 à BP 26 

2 529 000 3 760 000 1 231 000 48,68% 
 
On constate une augmentation de 1 231 000 € des recettes tarifaires, qui s’explique comme suit : 

 + 1 124 k€ (+44,46 %) correspondant au montant qui sera remboursé annuellement par la Métropole et 
la TAM à la Commune, au titre de la convention de nettoiement ; 
 + 107 k€ (+4,22%) de variation totale pour toutes les autres lignes budgétaires (dont  35 k€ correspondant 
aux redevances d’occupation du Domaine Public réalisée en 2025 ,mais non inscrites; 58 k€ de recettes 
supplémentaires pour les ALSH ; 10 k€ de recettes supplémentaires de restauration scolaire et 50 k€ de 
recettes nouvelles inscrites pour la crèche La Ruche). 

 

LES RECETTES DE FISCALITE 
 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° Budget 24 à BP 25 

27 847 000 26 763 000 -1 084 000 -3,89% 
 
Les  chapitres budgétaires « Impôts et taxes » (73) et « Fiscalité Locale » (731) enregistrent : 
 
Le produit des « impôts directs locaux » estimé à 24 072 000 €. 
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L’estimation a été réalisée avant notification  par les services fiscaux de l’état 1259, en se référant aux éléments 
de fiscalité connus à ce jour pour 2025 et en considérant que les taux communaux de fiscalité baisseront de 
2,83% en 2026. 
 
La calcul du produit estimé prend en compte également une hausse prévisionnelle des bases. Les bases de la 
taxe sur les propriétés bâties (TFPB) due par les particuliers sur leurs locaux d'habitation, de la taxe d'habitation 
sur les résidences secondaires (THRS) et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) vont être 
revalorisées en 2026 selon le taux d’IPCH calculé à fin novembre 2025. Le taux d’évolution est estimé à 0,9%. 
Cet indicateur est important, puisque c'est en fonction de ce dernier qu'est établie la revalorisation forfaitaire 
annuelle des valeurs locatives des locaux d'habitation et du foncier non bâti. Environ 80% des bases de taxe 
foncière sur le bâti sont concernées, 20% des bases de taxe foncière concernant les locaux professionnels. Par 
ailleurs, il est anticipé une évolution physique des bases d’environ 500 000 €. 
 
Le budget primitif ayant été construit avant le vote de la Loi de Finances, le principe de prudence, en ce qui 
concerne l’inscription des recettes, incite à intégrer les hypothèses les plus défavorables. L’hypothèse retenue 
est la contribution de la Ville au mécanisme du DILOCO (Dispositif de Lissage Conjoncturel des recettes fiscales 
des collectivités territoriales), qui a été introduit par l’article 186 de la Loi de Finances pour 2025, afin de faire 
participer les collectivités territoriales à l’effort de redressement des finances publiques. Si le dispositif de 
lissage réhaussé, en débat actuellement au Parlement, est bien maintenu, la ponction pour les communes 
passerait de 250 millions d’euros en 2025 à 720 millions d’euros dans la version gouvernementale du PLF 2026, 
soit une progression de 188 %. En nombre, cela concerne ainsi près de deux fois plus de communes. 1 924 
communes ont été ponctionnées par le « Dilico » en 2025, mais notre commune n’en faisait pas partie. Elles 
seraient un peu plus de 3 600 en 2026. En considérant hypothèse de la version qui est proposée en Loi de 
Finances (hypothèse retenue pour l’estimation du produit fiscal au BP), le montant moyen prélevé par 
habitant, s’élèverait à 26,16 €, soit un montant total de plus de 680 000 € pour notre seule commune ! 
 
Ci-dessous le calcul estimatif du produit des trois taxes : 

 2025 2026 

TAXE D'HABITATION     
TAUX TH      16,36% 15,90% 
BASES TH 1 695 000  1 710 255  
PRODUIT TH 277 302  271 886  
Majoration 85 870  84 193  
Revalorisation des bases selon IPCH  15 255 
Taux de variation appliqué   0,90% 
FONCIER BATI     
TAUX TFB      54,11% 52,58% 
BASES TFB 42 222 622  42 887 118  
PRODUIT TFB AVANT LISSAGE 22 846 664  22 550 047  
LISSAGE 3 102   
PRODUIT TFB APRES LISSAGE 22 849 766  22 550 047  
Revalorisation des bases selon IPCH   164 496 
Taux de variation appliqué   0,90% 
Augmentation physique  des bases   500 000 
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2025 

 
2026 

FONCIER NON BATI     
TAUX TFNB     115,01% 111,76% 
BASES TFNB 187 936  189 627  
PRODUIT TFNB 216 145  211 924  
TOTAUX PRODUITS 3 taxes 23 429 083  23 118 050  
VERSEMENT COEFFICIENT CORRECTEUR 1 609 443  1 634 772  
ROLES SUPPLEMENTAIRES 35 847    
DILICO  - 680 160  
TOTAL PRODUIT FISCAL 25 074 373              24 072 662   

 
Le produit de « taxe additionnelle aux droits d’enregistrement » estimé à 1 700 000 €. 
Cette taxe est dite additionnelle aux droits de mutation car elle s'ajoute, au profit des communes, aux droits 
d'enregistrement et à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux perçus par l'État 
et le département. 
Cette taxe départementale obligatoire, qui bénéficie également aux communes, est directement liée au prix 
et au nombre de cessions de biens immobiliers et a régulièrement démontré sa volatilité. 
Le produit encaissé en 2024 s’est élevé à 1,775 M€. Le produit encaissé entre le 1er janvier et le 31 octobre 
étant quasiment le même en 2024 et en 2025, l’hypothèse d’1,7M€ est donc prudente. 
 
Le produit des « Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d’Electricité» estimé à 570 000 €. 
Le montant réparti correspond au produit perçu en N-1 multiplié par le rapport entre les quantités 
d’électricités consommées en N-2 et en N-3 et l’évolution de l’IPC hors tabac entre N-1 et N-2 (pour 2026, ce 
sera l’évolution de l’IPC entre 2024 et 2025 qui sera appliquée). 
L’inscription budgétaire correspond au montant connu pour 2025. 
 
Le produit des « taxe local sur la publicité extérieure» estimé à 90 000 €.  
La taxe locale sur la publicité extérieure est une taxe facultative, instaurée à l'initiative des communes ou des 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Elle concerne toutes les entreprises qui 
exploitent des supports publicitaires fixes, visibles et situés à l'extérieur. 
 
Le produit des « dotation de solidarité communautaire» estimé à 43 000€. 
La DSC est un mécanisme de péréquation financière destiné à réduire les écarts de richesse et de charges entre 
les communes membres d’un EPCI à fiscalité propre. Elle est obligatoirement instituée par les métropoles. Le 
montant est librement fixé par l’EPCI. 
 
Le produit des « fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC)» 
estimé à 271 000€. 
Créé par l’article 144 de la loi de finances pour 2012, le Fonds de péréquation des ressources intercommunales 
et communales (FPIC) est le premier mécanisme national de péréquation horizontale des ressources des 
intercommunalités et de leurs communes. Il se caractérise par le prélèvement d’une fraction des ressources 
fiscales de certaines collectivités, qui est ensuite reversée à des collectivités plus défavorisées. Depuis sa 
création, la Métropole de Montpellier en a toujours été bénéficiaire et l’a réparti entre ses communes 
membres selon la répartition de droit commun. 
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LES DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° Budget 25 à BP 26 

4 729 000 5 431 000 702 000 14,84% 
 

En ce qui concerne les dotations, les notifications ne seront pas effectuées avant fin mars.  
La Loi de Finances pour 2026 n’étant pas encore votée, il est raisonnable de prévoir une inscription budgétaire 
équivalente aux dotations notifiées en 2025. La mise à jour, après notification, sera inscrite au Budget 
Supplémentaire. 

Pour la Dotation Globale de Fonctionnement, les crédits inscrits se décomposent ainsi : 
Dotation forfaitaire : 1,067 M€ 
Dotation de solidarité urbaine (DSU) : 333 000 €  
Dotation nationale de péréquation (DNP) : 380 000 €  
 
Les allocations compensatrices : 348 000 € 
Les pertes de ressources consécutives à des mesures d’exemption, d’exonérations, d’abattements ou de de 
plafonnement des taux décidées par la loi sont compensées par l’Etat. Le montant inscrit au BP 2026 au titre 
des allocations compensatrices s’élève à 120 000 €, identique au produit perçu en 2025.  
En 2025, une allocation compensatrice nouvelle avait été enregistrée suite aux dispositions de l’article 177 
de la LFI pour 2022 prévoyant une compensation intégrale par l’État de la perte de recettes liée aux 
exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) pour les logements locatifs sociaux, définis via 
les articles 1384 A, 1384 C et 1384 D du Code général des impôts (CGI). Cette compensation est entrée en 
application en 2025 avec un rattrapage pour les années 2022 à 2024 et 680 100 € de crédits avaient pu être 
ajoutés au Budget Supplémentaire de 2025. On peut raisonnablement penser que la compensation 2026 
s’élèvera au moins à 228 000 €. 
L’actualisation, après notification de l’état 1259, sera inscrite au Budget Supplémentaire. 

Les dotations de l’état relatives à la Vie Administrative et Citoyenne : 69 500 €  
Les crédits sont répartis ainsi : 
- Pour la production des titres d’identité, compétence déléguée par la Préfecture. : 60 000 €. 
Cette dotation est calculée en fonction des titres émis en 2024 et des aspects techniques de 2025 (3 DR en 
fonction, logiciel de prise de rdv avec option vérification des doublons) 
- Pour l’organisation des scrutins (notamment municipal) : 5 000 € 
- Pour la mission confiée par l’INSEE pour effectuer le recensement de la population : 4 500 € 
 
Les participations  CAF: 3 114 100 € 
Les recettes de CAF devraient être en hausse par rapport aux montants encaissés sur l’exercice précédent. 
L’inscription budgétaire pour 2025 s’élevait à 2,621 M€ et les encaissements se sont élevés à 2,817 M€. La 
recette nouvelle prévue pour la Ruche est estimée à 111 k€. 
 
Les autres dotations et participations (Etat pour France services, participations du Département, des autres 
communes…) : 119 400 € 
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LES AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° Budget 25 à BP 26 
62 000 93 000 31 000 50% 

 
Les autres produits de gestion courante comprennent : 
 
Les revenus des biens immobiliers appartenant à la commune : 61 k€. 
Les crédits inscrits sont plus importants qu’en 2025 car on enregistre désormais le loyer de la société 
SPEEDY pour le local acheté l’année dernière. 
 
Les recettes de mécénat du Kiasma : 32 k€ 
 

LES ATTENUATIONS DE CHARGES 

Budget Primitif 2025 Budget Primitif 2026 Var° Budget 25 à BP 26 

336 000 296 000 -40 000 -11,90% 
 
Les atténuations de charges comprennent : 
 
Les remboursements sur rémunérations du personnel: 109 k€ 
Il s’agit notamment des remboursements par notre assureur pour les accidents du travail, des 
remboursements de l’assurance maladie et des remboursements par le CCAS des agents mutualisés avec 
la Ville ; 
 
Les remboursements sur charges du personnel: 37 k€ 
Il s’agit notamment des remboursements de charges des agents en situation de détachement et de divers 
remboursements (par exemple : CNRACL) . 
 
Les remboursements sur autres charges sociales: 150 k€ 
Il s’agit de la part salariale des tickets restaurants. 
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 SECTION D’INVESTISSEMENT  
 
LES DEPENSES  

 

LES DEPENSES D’EQUIPEMENT 

Les dépenses d’équipement, inscrites en 2026, se répartissent ainsi par secteurs d’activité. 

 

en milliers d'euros

Crédits inscrits au BP 
2026

TOTAL DES INVESTISSEMENTS COMMUNAUX 8 731

SERVICES GENERAUX 1 407

* Maison des proximités Europe 850
*Rénovation complète du bâtiment CCAS Finances 281
* Divers travaux dans les bâtiments municipaux 140
* Travaux cimetières 16
* Extension cimetière Champ Juvenal 50
* Extension Laporte (études) 70
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Les crédits de reports des dépenses d’investissement, engagées en 2025 à régler en 2026, ne pourront 
être inscrits qu’au Budget Supplémentaire.  

Les Crédits de Paiement faisant l’objet d’Autorisations de Programme (AP) sont inscrits au Budget Primitif 
sans qu’il y ait nécessité de délibérer. En effet, les montants engagés pour chacune des AP ne dépassent 
pas les montants votés au titre de l’AP. Par ailleurs, l’exercice 2025 n’étant pas encore totalement terminé 
à l’heure de la rédaction du présent rapport, les crédits de paiement consommés en 2025 ne sont pas 
encore exactement connus. Les Crédits de Paiement à inscrire en 2026 ont donc été estimés de façon à 
pouvoir payer les factures devant se présenter avant le Budget Supplémentaire (correspondant aux 
montants restant engagés à ce jour). La délibération relative aux AP/CP pour 2026 sera donc soumise au 
vote du Conseil Municipal en même temps que le Budget Supplémentaire, qui permettra les ajustements 
de CP éventuellement nécessaires. 

LES DEPENSES FINANCIERES 

Les dépenses financières inscrites en 2026 (3,771 M€) se décomposent ainsi : 
 
- Provision au chapitre des Dotations et Fonds Divers de 5 k€ pour pouvoir procéder à des remboursements 
éventuels de Taxe d’Aménagement 
-  
- opérations sur emprunt revolving (1,5 M€) avec leur équilibre en recette 

 
- amortissement annuel de l’encours de dette (2,266 M€). 

 
La Ville s’est très nettement désendettée en 2025 puisque l’encours s’élèvera à 16,055 M€ au 1er janvier 2026 
alors qu’il s’élevait à 19,637 M€ au 1er janvier 2025.Le désendettement de 3,6 M€ s’explique par le 
remboursement anticipé d’un emprunt, dont l’encours s’élevait à environ 0,9 M€ et l’amortissement annuel 
(2,706 M€). Aucun emprunt n’a été encaissé en 2025.L’amortissement prévu en 2026 pour l’encours de dette 
actuel (voir annexe budgétaire) s’élève à 2,130 M€ auxquels il convient d’ajouter 136 000 € pour les emprunts 
à encaisser en 2026 
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LES RECETTES 

 

LES SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS  

Au budget 2025, la Ville avait pu inscrire la participation de la CAF pour la crèche La Ruche, à hauteur de        
713 000 €. Cette recette n’est pas encore encaissée mais fera l’objet d’un report de crédits. 
Au budget 2026, deux subventions sont inscrites car notifiées par la CAF au titre du FME : 26 340 € pour 
Madiba, 5 360 € pour Charlotte Ferrères. 
 

Le F.C.T.V.A. :  

Le montant de F.C.T.V.A encaissé sur l’exercice est la traduction des dépenses d’équipement éligibles 
réalisées sur l’exercice précédent. Le taux de compensation forfaitaire devrait être maintenu à 16,404 % en 
2026 pour les dépenses réalisées en  2025 (et éligibles). La recette est ainsi estimée à 850 000 € en 2026. 
 
LA TAXE D’AMENAGEMENT 

Conformément aux dispositions de la délibération du 28 juin 2017 prise par  la Métropole, fixant les 
conditions de reversement de la taxe d’aménagement aux communes, Castelnau-le-lez doit percevoir chaque 
année 20% de la Taxe d’Aménagement encaissée par la Métropole pour la commune. La part de la taxe 
d’aménagement conservée par la Métropole (80%) est intégrée dans l’enveloppe de financement de l’espace 
public de la commune et finance à ce titre les dépenses liées à l’aménagement, la création, la gestion et 
l’entretien de l’espace public métropolitain. La recette anticipée inscrite au budget s’élève pour cette taxe à 
80 000 €. 
 

 



Budget Primitif 2026 - Conseil Municipal du 8 décembre 2025 

 
 

17 

L’EPARGNE NETTE 

L’autofinancement (qui s’élève à 5,041 M€) permet de couvrir en priorité le remboursement en capital des 
emprunts (2,266 M€) 
Le solde d’autofinancement (épargne nette) participe au financement des dépenses d’équipement nouvelles, 
qui est réparti de la façon suivante: 
 
(en M€)   
EMPRUNT(S) 5,0 57% 
F.C.T.V.A. 0,8 9% 
TAXE D’AMENAGEMENT 0,1 1% 
EPARGNE NETTE 2,8 32% 
TOTAL DES DEPENSES D’EQUIPEMENT 8,7  
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 EQUILIBRE DU BUDGET  
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 CONCLUSION  
 
Le budget primitif 2026, que nous présentons aujourd’hui, reflète la volonté de la collectivité de maintenir 
un développement maîtrisé, responsable et orienté vers l’intérêt général. 
 
Fidèle à la trajectoire fixée par notre majorité municipale, il traduit une vision claire : celle d’une ville qui 
investit dans son avenir sans renoncer à la maîtrise de ses finances, d’une collectivité qui agit avec 
détermination pour améliorer concrètement la vie quotidienne de tous les Castelnauviens. 
 
Dans un contexte économique et institutionnel incertain et exigeant, ce budget affirme notre volonté de 
poursuivre les transformations engagées depuis le début du mandat : modernisation de l’espace public, 
soutien au dynamisme économique et associatif, renforcement de la solidarité et des services de 
proximité. Nous faisons le choix de l’action, de l’investissement utile et de la responsabilité, plutôt que 
celui du renoncement ou de l’immobilisme. 
 
Notre gestion rigoureuse des deniers publics nous permet de dégager les marges nécessaires pour 
financer les projets structurants qui façonneront Castelnau-le-Lez de demain. Ce budget n’est pas 
seulement un document comptable : il est l’expression d’une vision, d’une ambition assumée et d’un 
engagement fort envers les habitants. 
 
En 2026, comme depuis le début du mandat, nous réaffirmons notre conviction : Castelnau-le-Lez doit 
rester une ville attractive, solidaire, moderne et exemplaire. Ce budget en est la démonstration et la 
garantie. 
 


